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Grands sujets 
Le mariage homosexuel au conseil constitutionnel 
Aujourd’hui le Conseil constitutionnel doit répondre à une question de constitutionnalité déposée par un couple de femmes 
Corinne et Sophie sont ensemble depuis une quinzaine d'années. Quatre enfants vivent dans leur foyer. L'aîné est issu d'une première union de l'une des deux femmes et les trois autres ont été conçus par insémination artificielle en Belgique. Les diktats du politiquement correcte voudraient nous faire appeler famille, ce genre d’association hybride, produit de laboratoire. 
Les articles concernés sont les 75 et 144 du code civil qui n’autorise pas le mariage des personnes homosexuelles. Dans son arrêt, la cour a souligné que le mariage homosexuel faisait aujourd'hui je cite : « L'objet d'un large débat dans la société, en raison, notamment, de l'évolution des mœurs et de la reconnaissance du mariage entre personnes de même sexe dans les législations de plusieurs pays étrangers ». Fin de citation. Il est vrai qu’une véritable marée d’homophilie ravage toute l’Europe, huit de ces pays ont déjà autorisé le mariage aux couples de personnes du même sexe — les Pays‑Bas, la Belgique, l'Espagne, la Norvège, la Suède, le Portugal, l'Islande et le Royaume‑Uni. 

Lors de la campagne présidentielle de 2007, Nicolas Sarkozy s'était montré favorable à l'instauration de nouveaux droits pour les homosexuels 

Egalité avec les couples hétérosexuels « sur le plan fiscal, patrimonial et successoral », il avait également proposé un équivalent du mariage pour les couples composés de personnes du même sexe : l'union civile, célébrée en mairie. Au cercle de réflexion gay de l'UMP, Gaylib on commente, je cite : « Sur ces sujets, Nicolas Sarkozy n'est pas conservateur ». Ses prises de position marquent une rupture avec la droite traditionnelle. 
Le Conseil constitutionnel devra rendre son délibéré avant trois mois, à près d'un an des élections présidentielles de 2012. Une opportunité rêvée pour tous les apôtres de l’anti famille, de politiser le débat et le médiatiser. 
Un projet de loi dont on parle bien peu 
Et pourtant mesdames et messieurs, il concerne votre santé mentale. Et oui, un nouveau texte risque d’être voté par l'Assemblée dans le courant du mois. Ce projet de loi est relatif aux procédures d’hospitalisation sous contraintes en psychiatrie. 

Explications : La loi actuelle exige deux certificats médicaux lorsque l’internement est demandé par un tiers. Il est prévu qu’en cas d’extrême urgence. Et à titre exceptionnel, un seul certificat peut suffire… Mais cette procédure dite exceptionnelle représente en réalité la moitié des hospitalisations à la demande d’un tiers. 
Le projet de loi permet de faciliter encore plus ce mode d’hospitalisation car il prévoit qu’un seul psychiatre pourra décider que votre santé mentale est défectueuse et vous envoyer à l’asile. 
Or d’après la constitution, seul un juge peut vous priver ainsi de vos libertés. Mais si le code de la santé est modifié, n’importe quel médecin pourra demander l’internement d’une personne qui nécessite, selon lui, des soins immédiats. Il existera donc bien peu de remparts contre ces décisions, qui peuvent se révéler arbitraires… et dont les conséquences sont graves : le traitement en clinique psychiatrique se fait à grand renfort de drogues et nul n’en sort indemne. 
Mais en quoi consiste au juste cette détention arbitraire ? La personne ne pourra quand même pas se voir administrer des drogues ? C’est simplement un internement en fait ? 
Ah mais non ! La personne pourra subir une détention arbitraire de 72 heures dans lesquelles on pourra lui imposer tous les psychotropes possibles et imaginables.

Ce n’est pas tout : la nouvelle loi prévoit également un système d’obligation de suivi du traitement psychiatrique à domicile. En clair, après son séjour en hôpital psychiatrique, la personne se verra imposer un traitement, c’est‑à‑dire une camisole chimique permanente pour la rendre docile.

Affaire à suivre, car la ligne entre santé, lobbys pharmaceutiques et volonté politique d’un totalitarisme doux semble de moins en moins claire. 
Armée : un aumônier catholique dénonce la "déférence" envers l'Islam en Afghanistan 
C’est dans un document argumenté de plusieurs pages que l'abbé Benoit Julien de Pommerol, dénonce la "déférence" et de "bienveillance" envers l'islam qui est exigée des militaires français servant en Afghanistan. 
Cet aumônier a séjourné en Afghanistan au premier semestre 2010 avec le 2e régiment étranger de parachutistes. 

Dans son rapport de fin de mission, il écrit notamment : "Il y a en Afghanistan une volonté de l'armée française de créer un état d'esprit tout à fait déférent et bienveillant face à l'islam. Une crainte presque servile de déplaire à l'islam. Les informations, consignes, et règles de vies qui nous sont données sont parsemées de détails visant surtout à respecter la république islamique d'Afghanistan dans ses coutumes et ses lois. Ses consignes ne seraient jamais données en France car elles choqueraient les mentalités. Mais sous prétexte que’"ils sont chez eux", nous assistons à une démission de l'intelligence, une trahison de l'esprit, un bannissement effrayant de la conscience".

Sur quels éléments se base l'aumônier pour étayer sa dénonciation ? 
Pour illustrer son propos l’aumônier cite plusieurs exemples et notamment le cas d’un sergent-chef féminin qui, en mars 2010, a reçu l'ordre de son lieutenant‑colonel de se voiler alors qu'elle se promenait nue tête. 
Plus choquant encore, l’abbé évoque la présence d'Afghans aux cérémonies militaires organisées à la suite de la mort de légionnaires au combat, ces derniers restants assis, discutant et plaisantant durant la cérémonie. 

Le courageux témoignage de l’abbé est un véritable pavé dans la mare de l’armée française et révèle au grand jour un malaise profond au sein des troupes françaises qui supportent mal la « dhimmitude » que l’on exige d’eux sur le théâtre d’opérations où déjà 52 soldats français ont perdu la vie et où certains ont bien du mal à discerner les intérêts de la France. 
Brèves françaises 
Les entreprises peuvent avoirs accès aux données Facebook 
Avis aux utilisateurs du réseau social Facebook : Les informations que vous avez mises, passions, hobbies, opinions politiques mais encore numéro de téléphone, adresse postale, peuvent être communiquées à des entreprises. 
Facebook a mis en place l'an dernier son "social graph", traduisez par graphique social, c’est un système élaboré qui permet notamment de cibler très précisément la publicité. 
Les informations des utilisateurs de Facebook seront accessibles aux entreprises, pour peu que les utilisateurs les y autorisent. Facebook s’explique : "Comme il s'agit d'informations sensibles, nous avons créé de nouveaux paramètres d'autorisation. Ces permissions doivent être explicitement accordées par l'utilisateur via notre fenêtre de dialogue standard." Or, cette procédure se fait dans une fenêtre semblable à toutes les autres ce qui ne facilite pas la mise en garde de l'utilisateur. Facebook a fait l'objet de vive critiques après la mise en place de ce système, accusé de ne pas respecter suffisamment la vie privée des utilisateurs. 
Polémique concernant des évaluations nationales en CM2 
Cette semaine, le gouvernement avait prévu de faire passer des tests à tous les élèves de CM2 de France et de Navarre. 
Mais les diverses associations de parents d’élèves sont montés au créneau. Comment ? Noter nos chers chérubins ? Les évaluer, mais on risquerait de se rendre compte qu’ils ont de graves lacunes, que certains sont même analphabètes… Des fuites ont eu lieu et des exemplaires de ces tests se sont retrouvés sur internet, des parents se sont empressés de les photocopier et de les distribuer. 
Les mêmes associations avaient proposé, il y a quelques semaines de carrément supprimer les notes à l’école. Le problème de cette politique de l’autruche est qu’elle ne nous aidera pas à régler les graves lacunes de notre système scolaire. 
Autobus franciliens : qui paye encore son ticket ? 
C’est la question que l’on peut se poser en prenant connaissance des nouvelles statistiques sur la fraude dans les bus publics en région parisienne. 
Cette fraude est en effet en train de devenir non plus l’exception mais la norme sur certaines lignes, notamment celles desservant les banlieues de l’immigration. 
Sur ces trajets, où à peine un voyageur sur cinq paye son ticket, les conducteurs n’osent plus effectuer de contrôle ou de rappels à l’ordre de peur d’être agressés. 
Ainsi, par exemple, le bus 254, qui relie Pierrefitte à Saint‑Denis, affichait en 2009, une fraude record de 20,2%, loin devant le 347 (Bondy‑Montfermeil) et le 268 (Saint-Denis — Villiers-le-Bel). 
Dans ces zones de non-droit « les gens prennent le bus comme si c’était un service gratuit », constatent des chauffeurs du bus ». 
Dans un rapport de novembre 2010, la RATP a identifié 82 lignes « à fort taux de fraude », principalement en Seine‑Saint‑Denis et dans les Hauts‑de‑Seine. 

Brèves internationales 
Les islamistes lorgnent sur la Tunisie 
Après vingt‑trois années de pouvoir, le président tunisien laisse derrière lui un champ de ruines politique, une transition démocratique paraît des plus incertaines. Exilé depuis 1989, le chef historique du parti islamiste, Ennahda (traduisez, Renaissance), Rached Ghannouchi s'est dit prêt, je cite : « A travailler pour bâtir un État de droit ». Son parti avait obtenu 14% des suffrages aux législatives d'avril 1989. Face à cette monté des islamistes, le président Ben Ali avait décidé de les exclure du champ politique. Présenté comme un péril pour la stabilité du pays, Ennahda avait été interdit et ses cadres torturés et emprisonnés. En Tunisie, on ne plaisantait pas face aux islamistes, malheureusement, à l'heure où le pays va mal leurs retours sur l'échiquier politique est plus que probable. 

Klaus Barbie défraie à nouveau la chronique 
Selon l'hebdomadaire allemand Der spiegel lundi 17 janvier, L'ancien chef de la Gestapo de Lyon a été recruté par le BND, le Service Fédéral de Renseignement Allemand, au début des années 1966. Il vivait à l’époque sous le pseudonyme de Klaus Altmann en Bolivie. Après la guerre, selon les documents des services secrets, Klaus Barbie était considéré comme ayant "une mentalité très allemande", et comme un " adversaire farouche du communisme". Il a livré environ trente‑cinq rapports aux services allemands sous le pseudonyme d'Adler. Pour Klaus, pendant ou après la guerre, anticommunisme toujours ! 
Un nouveau parti en Israël 
Ehud Barak, le ministre israélien de la défense vient de quitter le parti travailliste qu’il dirigeait. Il tendait à gauche, toujours plus à gauche, s’est ainsi justifié M. Barak. Mais cela lui permet surtout de se maintenir au gouvernement de droite dirigé par Benjamin Netanyahu. 
Cette annonce surprise courcircuite en fait la décision des cadres du parti travailliste qui menaçaient de quitter le gouvernement faute de progrès des négociations avec les Palestiniens. 
Netanyahu s'est réjoui de cette décision car elle conforte sa position : en créant un nouveau parti centriste appelé Hatzmahout (Indépendance), Ehud Barak renforce la majorité du Likoud au sein de la Knesset, l'assemblée israélienne. 
De nombreuses voix s'élèvent contre Ehud Barak, accusé d'un coup de passe-passe pour sauver sa place au gouvernement auquel il sert finalement de caution. 

La folie Paul le poulpe n’en finit pas 
Rappelez‑vous ce céphalopode, dont on avait fait tout un foin pendant le dernier mondial de football l’été dernier en Afrique du Sud. Il prédisait soi-disant les résultats des rencontres sportives. Et bien il est décédé depuis et il va maintenant recevoir un hommage posthume. En effet l’aquarium d’Oberhausen, en Allemagne, où le poulpe vivait, a déclaré qu’il allait inaugurer jeudi « le coin de Paul » qui comportera une statue d’1,80 m surplombant un ballon rond, au milieu duquel une petite lucarne permettra de voir l’urne dorée contenant ses cendres devant lesquels les visiteurs pourront se recueillir, affirme très sérieusement l’AFP. 
Massacre de la famille impériale russe : le dossier est clos 
L'affaire du massacre de la famille impériale russe en 1918‑1919, par les Bolcheviks est close, a annoncé hier le Comité d'enquête de Russie dans un communiqué. 
"En vertu de la décision de la justice, l'affaire pénale a été close le 14 janvier 2011. L'identification des restes des membres de la famille de l'empereur Nicolas II de Russie et de ses quatre serviteurs est jugée confirmée", indique le document. 
Arrêtés par les Bolcheviks, Nicolas II, son épouse, son fils, ses quatre filles, le médecin de famille, son domestique personnel, la femme de chambre et le cuisinier ont été fusillés à Ekaterinbourg le 17 juillet 1918. 
Le 18 juillet 1918, la condamnation a été approuvée par le présidium du Comité exécutif central de Russie (chef d'Etat collectif à l'époque) et par le gouvernement — le Conseil des commissaires du peuple. 
Bonne nouvelle du jour 
Airbus a vendu plus d'avions que Boeing 
L'avionneur européen Airbus a conforté en 2010, sa place de numéro un mondial devant son concurrent américain Boeing en engrangeant 574 commandes nettes et en livrant 510 avions aux compagnies aériennes, selon son bilan commercial dévoilé hier. 
En dépit de 70 annulations, Airbus a plus que doublé le nombre de commandes comparé à celui de l'année précédente (271). 

